
Le CNDD dénonce "la violation éhontée des droits de l’homme" au Burundi

@rib News, 19/09/2008DECLARATION DU CNDD A PROPOS DE LA DEGRADATION SECURITAIRE ET DE LA
DERIVE REPRESSIVE DU POUVOIR EN PLACEFace Ã  la recrudescence gÃ©nÃ©ralisÃ©e de lâ€™insÃ©curitÃ© et de la violation
Ã©hontÃ©e des droits de lâ€™homme par le rÃ©gime en place, le CNDD porte Ã  la connaissance de lâ€™opinion nationale et
internationale ce qui suitÂ :Quelques faits1.Â Â Â Â Â Â Â  Le 15 aoÃ»t 2008, lâ€™expert indÃ©pendant Akich Okola, chargÃ© dâ€™examiner la
situation des droits de lâ€™homme au Burundi publie un rapport oÃ¹ il dÃ©clareÂ :Â Â« la situation gÃ©nÃ©rale des droits de lâ€™homme
au Burundi sâ€™est dÃ©tÃ©riorÃ©e. Durant le premier semestre de 2008, il y avait eu plus de 4 000 cas dâ€™atteintes aux droits de
lâ€™homme impliquant des agents de la force publique ou des fonctionnaires des provinces. Dans la plupart des cas, il
sâ€™agissait de maltraitance, de viol ou de torture de suspects aux mains de la police, ou de violations de la procÃ©dure
rÃ©guliÃ¨re par des fonctionnaires de la police ou de la justiceÂ Â»
2.Â Â Â Â Â Â Â  Le 19 aoÃ»t 2008 un rapport de lâ€™International Crisis Group intitulÃ© Â«Â BurundiÂ : Renouer le dialogue politiqueÂ Â»
Ã©critÂ : Â«Â lâ€™autoritÃ© de la loi fondamentale et celle de la cour constitutionnelle sont atteintes, la rupture du dialogue interne
fait courir le risque dâ€™une perte prÃ©maturÃ©e de crÃ©dibilitÃ© et de lÃ©gitimitÃ© du scrutin, menant Ã  des dÃ©bordements violents
pendant la campagne Ã©lectoraleÂ Â».3.Â Â Â Â Â Â Â  Le 5 septembre, plus de 250 associations de la sociÃ©tÃ© civile au Burundi
expriment leur profonde inquiÃ©tude devant "la rÃ©surgence, comme en 2006, des actes de harcÃ¨lement, d'intimidation, de
menaces (...) Ã  l'encontre des acteurs de la sociÃ©tÃ© civile du Burundi".4.Â Â Â Â Â Â Â  Le 11 septembre 2008, suite Ã  une plainte
du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du gouvernement, M. Jean Claude Kavumbagu, directeur de lâ€™agence de presse en ligne NetPress
se voit dÃ©livrer un mandat dâ€™arrÃªt mentionnant le dÃ©lit deÂ : Â«Â propos diffamatoires et outrage Ã  lâ€™autoritÃ© Ã©tatiqueÂ Â» et est
arrÃªtÃ© et conduitÂ  Ã  la prison centrale de Mpimba. Câ€™est pour avoir publiÃ© le 10 aoÃ»t 2008, un article sur NetPress dans
lequel il Ã©crivait, au conditionnelÂ :Â Â«Â on apprend des informations selon lesquelles le prÃ©sident Nkurunziza aurait
empochÃ© 100.000US dollars ; pour son dÃ©placement pour l'empire du milieu.Â Â» Il prÃ©cisait que ses informateurs auraient
recueilli cette information auprÃ¨s de SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du gouvernement.5.Â Â Â Â Â Â Â  Dans la mÃªme pÃ©riode on a assistÃ© Ã 
la multiplication de cas de persÃ©cution des acteurs de la sociÃ©tÃ© civile comme lâ€™arrestation de JuvÃ©nal Rududura,
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral adjoint du syndicat des travailleurs non magistrats du ministÃ¨re de la justiceÂ ; Â la convocation des
cadres de la ligue Iteka, et du prÃ©sident de l'OLUCOME par le procureur de la RÃ©publique en mairie de
Bujumbura.6.Â Â Â Â Â Â Â  ParallÃ¨lement, on dÃ©plore une recrudescence vertigineuse de la criminalitÃ© oÃ¹ des assassinats sont
perpÃ©trÃ©s quotidiennement, par des agents des FDN et la PN pour la plupart en se faisant passer pour des FNL.Position
du CNDD1.Â Â Â Â Â Â Â  Le CNDD interprÃ¨te tous ces actes comme un signe de nervositÃ© et de panique dans les rangs du
pouvoir en place2.Â Â Â Â Â Â Â  Le CNDD y lit la volontÃ© de celui-ci de rÃ©duire au silence les mÃ©dias indÃ©pendants, les acteurs
de la sociÃ©tÃ© civile et tous ceux qui osent dÃ©noncer les abus et fautes de gestion du pouvoir.3.Â Â Â Â Â Â Â  Le pouvoir en place
veut manifestement crÃ©er un climat de terreur qui rendra incertaines les prochaines Ã©chÃ©ances Ã©lectorales quâ€™il redoute Ã 
cause du bilan dÃ©sastreux de son mandat.4.Â Â Â Â Â Â Â  Le CNDD condamne une telle attitude et exige lâ€™arrÃªt de ces
persÃ©cutions, la libÃ©ration sans condition et la rÃ©habilitation des personnes injustement incarcÃ©rÃ©es notamment M Jean
Claude Kavumbagu et JuvÃ©nal Rududura.5.Â Â Â Â Â Â Â  Le CNDD exprime sa solidaritÃ© avec les victimes des arrestations
arbitraires et des tracasseries du pouvoir.6.Â Â Â Â Â Â Â  Le CNDD est prÃ©occupÃ© par lâ€™absence dâ€™Ã©coute et de dialogue dont fait
preuve le pouvoir burundais et exhorte les partis politiques soucieux deÂ  transparence et de dÃ©mocratie Ã  unir leurs
efforts pour rÃ©clamer le dialogue qui fait cruellement dÃ©faut et hypothÃ¨que lâ€™avenir du pays.7.Â Â Â Â Â Â Â  A lâ€™agenda de ce
dialogue il convient dâ€™inscrirea.Â Â Â Â Â  Les questions de la sÃ©curitÃ©, du dÃ©sarment des civils et de la paix dÃ©finitiveb.Â Â Â Â Â  Le
problÃ¨me des rÃ©formes juridiques et institutionnelles (constitution, code Ã©lectoral, indÃ©pendance de la magistrature
etc.)c.Â Â Â Â Â  La question Ã©lectoraled.Â Â Â Â Â  Le problÃ¨me de la radiation illÃ©gale des 22 dÃ©putÃ©se.Â Â Â Â Â  Le problÃ¨me de
lâ€™impunitÃ©8.Â Â Â Â Â Â Â  Pour parvenir Ã  ce dialogue salutaire avec les bons offices de la communautÃ© internationale, le CNDD
demande Ã  celle-ci de sortir de sa rÃ©serve incomprÃ©hensible depuis la radiationÂ  illÃ©gale des 22 dÃ©putÃ©s et dâ€™exercer des
pressions vigoureuses afin dâ€™obliger le pouvoir Ã  retrouver la voie du bon sens.9.Â Â Â Â Â Â Â  Le CNDD interpelle l'opinion
nationale, les partenaires politiques, les syndicats, les Eglises, les ONG et la sociÃ©tÃ© civile pour une prise de conscience
mieux activement organisÃ©e, des dangers qui guettent le Burundi.Fait Ã  Bujumbura, le 18 septembre 2008Pour le
CNDDHon. LÃ©onard NYANGOMAPrÃ©sidentÂ 
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